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Kit de survie juridique – médecins assistants
De la théorie à la pratique en un réflexe
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 📌 À propos des QCM
Les questions sont placées à la fin de chaque module.

👉 Les réponses et corrigés se trouvent rassemblés en fin de livret.


📑 Table des matières – Kit de survie juridique pour médecins assistants

1. Introduction
2. Module 1 – PLAFA (Placement à des fins d’assistance)
3. Module 2 – Consentement éclairé
4. Module 3 – Directives anticipées
5. Module 4 – Protection des données (LPD)
6. Module 5 – Secret médical
7. Module 6 – Responsabilité civile & pénale

💬 Introduction

Être médecin, c’est soigner.
Mais c’est aussi agir dans un cadre légal précis.
Ce Kit de survie juridique rassemble les réflexes essentiels du quotidien hospitalier :
PLAFA, consentement, directives anticipées, protection des données, secret médical, responsabilité civile et pénale.
Objectif : vous protéger, protéger vos patients et éviter les pièges juridiques.
Pas de théorie inutile, pas de jargon : seulement des outils concrets pour les situations réelles.
🧰 Fiche réflexe – PLAFA (Placement à des fins d’assistance)
⚖️ Base légale
· Art. 426 ss CC : conditions du PLAFA
🩺 Quand envisager un PLAFA ?
· Patient avec :
· Troubles psychiques graves (psychose, crise maniaque, délire aigu…)
· Déficience mentale (incapacité à se protéger seul)
· Toxicodépendance sévère (danger vital ou social)
· Grave état d’abandon (plus personne pour assurer les besoins vitaux)
⚡ Réflexe clé → Danger pour lui-même ou pour autrui + pas de solution alternative = PLAFA.
🖊️ Qui décide en pratique ?
· Chef de clinique ou médecin chef (selon l’organisation de l’hôpital)
· L’assistant ne signe pas seul un PLAFA, mais il doit alerter immédiatement le supérieur compétent
· Ton rôle = évaluer, documenter, informer
· Signature : médecin-chef = médico-légal (peut attendre le lendemain)
· Formulaires ad-hoc aux urgences


🚨 Réflexes pour l’assistant
1. Évaluer → état clinique, danger, alternatives
2. Documenter → symptômes, risques, refus éventuels
3. Informer → patient + proches, dans la mesure du possible
4. Protéger → patient avant tout, mais aussi toi juridiquement
📌 À retenir
· Le PLAFA n’est pas une sanction → c’est une mesure de protection
· Documenter = se protéger
· En cas de doute, toujours escalader au chef


📚 Cas pratique flash – PLAFA (version terrain)
🩺 Situation
Il est 23h, tu es de garde.
Un patient de 32 ans, très agité et délirant, arrive avec la police.
Il refuse tout soin et veut repartir.
La famille dit qu’il a menacé ses parents avec un couteau.
👉 Question : que fais-tu ?
✅ Corrigé argumenté
1. Évaluer la situation
· Troubles psychiques manifestes + danger imminent → les critères légaux du PLAFA sont remplis (troubles graves / danger pour soi ou autrui / pas d’alternative).
2. Action immédiate
· Alerter le chef de clinique / médecin chef pour décision formelle.
· Documenter précisément : état, comportement, refus, menaces.
3. Informer le patient (même s’il refuse d’écouter)
· « Vous présentez actuellement des troubles importants qui vous mettent en danger, ainsi que les autres.
· Ce placement n’est pas une punition, mais une mesure de protection.
· Vous avez le droit de faire recours dans les 6 semaines. »


4. Communication avec la famille
· Expliquer que la décision repose sur la loi, pas sur leur demande seule.
· Les rassurer sur le caractère temporaire et encadré de la mesure.
📌 Points pédagogiques
· Un PLAFA = protection, jamais une sanction.
· Le patient doit être informé de ses droits (recours).
· L’assistant n’est pas seul → chef décide, assistant prépare et documente.


📌 Réflexe communication
· Toujours rester ferme + empathique.
· Éviter les termes flous (« enfermer », « obliger »).
· Utiliser des mots simples : protection, sécurité, droits, temporaire.
🗣️ Phrases clés – PLAFA
👨‍⚕️ Pour le patient
· « Vous présentez actuellement des troubles qui vous mettent en danger, ainsi que les autres. »
· « Ce placement n’est pas une punition, mais une mesure de protection prévue par la loi. »
· « Vous gardez vos droits : vous pouvez faire recours dans les 6 semaines. »
· « Notre objectif est que vous retrouviez votre sécurité et votre autonomie. »
👨‍👩‍👦 Pour la famille
· « La décision repose sur des critères légaux clairs, pas seulement sur la demande de la famille. »
· « C’est une mesure de protection temporaire, pas une sanction. »
· « Le patient garde ses droits et peut contester la décision. »
· « Votre rôle reste important, nous avons besoin de votre collaboration. »



🧰 Fiche réflexe – Consentement
⚖️ Base légale
· Art. 10 Cst. / Art. 28 CC : droit à l’intégrité physique
· Art. 8 LSP (canton) : obligation d’obtenir le consentement libre et éclairé
· Jurisprudence TF : “Pas de consentement documenté = pas de consentement”
🩺 Quand exiger un consentement ?
· Pour tout acte médical non urgent
· Doit être :
· Éclairé : patient comprend la situation, alternatives, risques
· Libre : pas de pression, pas de contrainte
🖊️ Documentation
· Consentement oral possible, mais toujours noter au dossier
· Consentement écrit → recommandé pour actes lourds (chirurgie, transfusion, essais cliniques)
🚨 Réflexes pour le médecin assistant
1. Expliquer → situation, alternatives, risques
2. Vérifier → compréhension réelle (pas seulement un “oui”)
3. Noter → date, contenu de l’explication, décision du patient
4. Respecter → refus valide, même si médicalement discutable


📌 À retenir
· Pas de consentement = atteinte illicite
· Pas documenté = inexistant
· En urgence vitale → présomption de consentement, sauf directives anticipées
· Aux eHnv, nous disposons de plusieurs consentements (chirurgie, anesthésie etc.) disponibles sur l’intranet.n


📚 Cas pratique flash – Consentement
🩺 Situation
Patiente témoin de Jéhovah, 45 ans, arrive pour une hémorragie digestive massive.
Elle est consciente et refuse toute transfusion sanguine.
Le chirurgien veut opérer, mais insiste pour transfuser.
👉 Question : que fais-tu ?
✅ Corrigé argumenté
1. Base légale :
· Consentement libre et éclairé → droit fondamental.
· Refus explicite documenté = décision valide.
2. Décision :
· Respecter le refus → pas de transfusion.
· Proposer alternatives (ex. agents hémostatiques, techniques chirurgicales spécifiques).
3. Documentation :
· Noter l’information donnée, la compréhension du patient et le refus.
· Idéal : obtenir un refus signé.
4. Réflexe pratique :
· Ne pas céder à la pression d’un collègue → responsabilité personnelle en cas de violation.


📌 Points pédagogiques
· Le refus de soins est aussi protégé que le droit de consentir.
· Le médecin n’est pas responsable si le patient meurt de son choix, si le refus était valide.
📌 Réflexe communication
👨‍⚕️ Pour le patient :
· « J’ai besoin de vérifier que vous avez bien compris les bénéfices, risques et alternatives. »
· « C’est vous qui décidez, librement. »
· « Si vous refusez, je respecte votre choix, même si ce n’est pas ce que je recommande »
👨‍👩‍👦 Pour la famille :
· « C’est le patient qui décide, pas la famille. »
· « Un refus éclairé est aussi un droit. »

❓ Mini-QCM – Consentement
Q1. Le consentement est requis :
a) Uniquement pour les actes chirurgicaux
b) Pour tout acte médical non-urgent 
c) Seulement si le patient le demande
d) Jamais, en cas de danger vital
Q2. Si le consentement n’est pas documenté :
a) Il reste valable
b) Il est considéré comme inexistant 
c) Il peut être prouvé par un collègue témoin
d) La famille peut le confirmer
Q3. En cas de refus de soins :
a) Le médecin peut passer outre
b) Le refus doit être respecté 
c) Le refus ne compte que s’il est écrit
d) Le refus peut être écarté si la famille insiste
Q4. En urgence vitale avec patient inconscient :
a) On attend son réveil
b) On présume le consentement 
c) On demande l’avis de la famille
d) On contacte un juge




🧰 Fiche réflexe – Directives anticipées
⚖️ Base légale
· Art. 370 ss CC : directives anticipées
· Art. 377 CC : mandat pour cause d’inaptitude (hiérarchie de la représentation)
🩺 Quand les appliquer ?
· Patient inconscient ou incapable de discernement
· Directives anticipées disponibles et applicables à la situation
🖊️ Force juridique
· Contraignantes pour le corps médical → doivent être respectées
· Famille ≠ autorité de substitution, sauf mandat légal ou tutelle
🚨 Réflexes pour le médecin assistant
1. Chercher : directives anticipées (papier, carnet de santé, registre, proches)
2. Vérifier : applicabilité à la situation présente
3. Documenter : présence ou absence de directives
4. Respecter : directives > avis de la famille
📌 À retenir
· Directives > famille
· En cas de doute → décision collégiale + documentée
· Toujours noter le processus décisionnel


📌 Réflexe communication
👨‍⚕️ Pour la famille :
· « Votre proche avait déjà exprimé sa volonté par écrit. Nous devons la respecter. »
· « Les directives anticipées ont la même valeur qu’une décision prise aujourd’hui. »
· « Ce n’est pas que nous ne vous écoutons pas, mais la loi impose de suivre la volonté du patient. »


📚 Cas pratique flash – Directives anticipées
🩺 Situation
Patient de 68 ans, en soins intensifs, inconscient à la suite d’un AVC massif.
Ses directives anticipées indiquent : pas de réanimation.
La famille exige de “tout tenter”, y compris réanimation invasive.
👉 Question : que fais-tu ?
✅ Corrigé argumenté
1. Base légale :
· Art. 370 ss CC → directives anticipées contraignantes.
2. Décision :
· Ne pas réanimer, conformément aux directives.
· Expliquer à la famille que leur volonté ne peut pas primer.
3. Communication :
· Soutien empathique aux proches.
· Transparence : expliquer la base légale.
4. Documentation :
· Noter la présence des directives.
· Noter la demande de la famille + décision médicale motivée.
📌 Points pédagogiques
· Le rôle du médecin = garant de la volonté du patient.
· La famille peut être accompagnée, mais elle ne décide pas à la place.


❓ Mini-QCM – Directives anticipées
Q1. Les directives anticipées sont :
a) Indicatives seulement
b) Contraignantes pour le médecin 
c) Subordonnées à l’avis de la famille
d) Non valables si vie en danger
Q2. Si le patient est inconscient et les directives absentes :
a) On suit l’avis de la famille (dans la hiérarchie légale, si pas d’autre représentant)
b) On attend le réveil du patient
c) On agit selon ses propres convictions
d) On appelle le tribunal immédiatement
Q3. En cas de conflit famille vs directives :
a) La famille a priorité
b) Les directives priment 
c) On arbitre selon le chef de clinique
d) On choisit l’option la moins risquée
Q4. Le réflexe pratique :
a) Chercher les directives, vérifier, respecter 
b) Toujours écouter la famille d’abord
c) Passer outre en urgence
d) Décider seul sans documenter


🧰 Fiche réflexe – Protection des données (LPD)
⚖️ Base légale
· Loi fédérale sur la protection des données (LPD, révisée 2023)
· Art. 321 CP : secret professionnel
🩺 Principes clés
· Données de santé = données sensibles → protection renforcée
· Communication uniquement :
· Avec le consentement du patient
· Ou si obligation légale claire (ex. déclaration obligatoire, police sur mandat)
🖊️ Cas fréquents
· Famille / proches : pas d’info sans consentement explicite du patient
· Curateur / représentant légal : accès dans la limite de son mandat
· Assureurs : uniquement ce qui est nécessaire et autorisé par le patient
· Police / autorités : uniquement sur base légale claire ou mandat


🚨 Réflexes pour le médecin assistant
1. Toujours demander → consentement écrit ou oral documenté
2. Toujours limiter → juste ce qui est nécessaire, pas plus
3. Toujours documenter → qui a demandé, quelle info donnée, motif légal
4. En cas de doute → ne rien dire et demander conseil
📌 À retenir
· Pas de consentement = pas d’information
· La famille ≠ autorisée par défaut
· Trop en dire = violation pénale
📌 Réflexe communication
👨‍⚕️ Pour la famille / proches :
· « Je comprends votre inquiétude, mais je ne peux pas donner d’informations sans l’accord du patient. »
· « Le mieux est que le patient vous rappelle directement. »
👨‍⚕️ Pour la police / autorités :
· « Merci, pouvez-vous me préciser la base légale ou le mandat pour transmettre ces informations ? »

📚 Cas pratique flash – Protection des données
🩺 Situation
Aux urgences, tu viens d’examiner un patient.
Un homme appelle : « Bonjour, je suis son frère. Donnez-moi des nouvelles ! »
👉 Question : que fais-tu ?
✅ Corrigé argumenté
1. Base légale : données de santé = données sensibles → communication interdite sans consentement.
2. Décision :
· Refuser poliment de donner des infos.
· Proposer que le patient rappelle lui-même si possible.
3. Communication :
· Phrase clé : « Je comprends votre inquiétude, mais je ne peux pas donner d’informations sans l’accord du patient. »
4. Réflexe pratique :
· Documenter l’appel et ta réponse dans le dossier.
📌 Points pédagogiques
· Famille ≠ autorisation implicite.
· Le médecin protège le patient, même contre ses proches bien intentionnés.


❓ Mini-QCM – Protection des données
Q1. Les données de santé sont considérées comme :
a) Données ordinaires
b) Données sensibles 
c) Données publiques
Q2. Peut-on donner des infos médicales à la famille ?
a) Toujours
b) Seulement si patient consent 
c) Jamais
d) Oui, si la famille insiste
Q3. Que faire en cas de doute sur la communication ?
a) Donner quelques infos minimales
b) Ne rien dire et demander conseil 
c) Transmettre à l’infirmière
d) Laisser décider la famille
Q4. Une violation du secret médical est :
a) Une faute civile seulement
b) Une infraction pénale 
c) Un simple manquement déontologique
d) Sans conséquence si la famille est proche

🧰 Fiche réflexe – Secret médical
⚖️ Base légale
· Art. 321 CP : secret professionnel → infraction pénale en cas de violation
· Art. 27 ss LPMéd : obligations déontologiques
· Lois cantonales de santé → rappellent le devoir de confidentialité
🩺 Étendue
· Tout ce qui concerne la santé d’un patient, obtenu dans l’exercice professionnel
· S’applique à : médecins, soignants, psychologues, personnel administratif (facturation, secrétariat, etc.)
🖊️ Exceptions
· Consentement du patient
· Obligation légale (ex. maladies à déclaration obligatoire, réquisition judiciaire)
· Danger imminent → informer autorités compétentes (art. 17 LPD / proportionnalité)
🚨 Cas particuliers
· Après la mort : secret médical subsiste
· Famille / conjoints : pas d’accès automatique
· Psychiatrie : encore plus sensible, nécessité d’un strict encadrement


🚨 Réflexes pour le médecin assistant
1. Toujours vérifier → consentement ou base légale
2. Toujours limiter → dire le minimum nécessaire
3. Toujours documenter → qui a demandé, quelle info donnée, pourquoi
4. En cas de doute → demander conseil, ne rien dire
📌 À retenir
· Secret médical = infraction pénale si violé
· La famille n’a aucun droit automatique
· Mort ≠ fin du secret médical
📌 Réflexe communication
👨‍⚕️ Pour le conjoint / famille :
· « Je comprends votre inquiétude, mais je ne peux rien vous dire sans l’accord du patient. »
· « Même après le décès, le secret médical reste en vigueur. »
👨‍⚕️ Pour le patient (cas particulier psychiatrie) :
· « Tout ce que vous me dites reste confidentiel, sauf si votre sécurité ou celle d’autrui est gravement menacée. »


📚 Cas pratique flash – Secret médical
🩺 Situation
Un mari demande : « Docteur, je veux savoir ce que ma femme vous a dit pendant la consultation. »
👉 Question : que fais-tu ?
✅ Corrigé argumenté
1. Base légale : art. 321 CP → secret médical absolu.
2. Décision :
· Refuser poliment → sans consentement de la patiente, impossible de partager.
3. Communication :
· Phrase clé : « Je comprends votre inquiétude, mais sans l’accord de votre épouse, je ne peux rien dire. »
4. Documentation : noter la demande et la réponse.
📌 Points pédagogiques
· Le conjoint ≠ représentant automatique.
· Dire trop = infraction pénale.
· La bonne pratique = empathie + fermeté.


❓ Mini-QCM – Secret médical
Q1. Le secret médical est levé :
a) Quand la famille demande
b) Avec consentement du patient 
c) À la mort du patient
d) Quand le médecin pense que c’est utile
Q2. Qui est soumis au secret médical ?
a) Seulement les médecins
b) Tous les professionnels en lien avec la santé 
c) Personne en psychiatrie
d) Uniquement les soignants directs
Q3. En cas de danger imminent pour autrui :
a) Ne rien dire
b) Informer les autorités compétentes 
c) Informer la famille
d) Attendre l’avis du patient
Q4. Après le décès, le secret médical :
a) Disparaît
b) Persiste 
c) Ne vaut que pour les données récentes
d) Est décidé par la famille


🧰 Fiche réflexe – Responsabilité civile & pénale
⚖️ Bases légales
· Responsabilité civile (RC) : art. 41 ss CO (responsabilité délictuelle), art. 398 CO (mandat médical)
· Responsabilité pénale : art. 117 CP (homicide par négligence), art. 125 CP (lésions par négligence)
🩺 Responsabilité civile
· Objectif : réparer le dommage subi par le patient
· Conditions :
· Faute (acte contraire aux règles de l’art)
· Dommage (corporel, moral, financier)
· Causalité (acte → dommage)
⚖️ Responsabilité pénale
· Objectif : sanctionner une faute grave → atteinte à la santé/vie
· Nécessite : violation d’un devoir de prudence + résultat dommageable (mort, lésions)
🚨 Différences RC vs pénale
· RC = indemniser
· Pénale = punir


🚨 Réflexes pour le médecin assistant
1. Appliquer les règles de l’art → protocoles, recommandations
2. Documenter → examens, décisions, alternatives refusées
3. Informer → patient + proches, risques connus
4. Ne jamais falsifier → un dossier truqué = aggravant pénal
📌 À retenir
· Une erreur peut engager les deux responsabilités (civile + pénale)
· Documenter = meilleure protection
· Les assurances couvrent la RC, pas toujours la pénale
👨‍⚕️ Pour soi / collègues (réflexes internes) :
· « Je note ce que j’ai fait, vu et expliqué → si ce n’est pas écrit, ça n’existe pas. »
· « Un dossier sincère me protège, un dossier falsifié me détruit. »
· « En cas de doute, je demande, je n’improvise pas seul. »


📚 Cas pratique flash – Responsabilité civile & pénale
🩺 Situation
Aux urgences, un jeune assistant prescrit un antibiotique à forte dose.
Erreur de calcul → dose 10x trop élevée.
Le patient fait une réaction grave et décède.
👉 Question : quelles responsabilités ?
✅ Corrigé argumenté
1. Responsabilité civile :
· Faute : erreur de dosage → violation règles de l’art
· Dommage : décès du patient
· Causalité → oui, dose = cause du décès
· → Obligation d’indemniser la famille (assurance RC médicale couvre).
2. Responsabilité pénale :
· Infraction : homicide par négligence (art. 117 CP)
· Faute : manquement à un devoir élémentaire de prudence
· Sanction possible (amende, peine pécuniaire, casier)
3. Réflexe pratique :
· Documenter la situation (même a posteriori).
· Coopérer avec enquête, ne jamais falsifier dossier.


📌 Points pédagogiques
· La RC et la pénale peuvent s’accumuler.
· Une erreur isolée ≠ faute grave → mais dépend du contexte.
· Importance cruciale des protocoles et supervision.
❓ Mini-QCM – Responsabilité civile & pénale
Q1. La RC vise à :
a) Punir le médecin
b) Réparer le dommage 
c) Radier le médecin
d) Aucune de ces réponses
Q2. La responsabilité pénale sanctionne :
a) Le non-respect des protocoles
b) Une faute grave causant un dommage 
c) Toute erreur médicale
d) Seulement les fraudes
Q3. Le lien de causalité doit être :
a) Éventuel
b) Clair et direct 
c) Suppléé par la famille
d) Non prouvé
Q4. Le meilleur bouclier du médecin :
a) Avoir un bon avocat
b) Documenter correctement 
c) Ne rien écrire
d) Faire confiance aux collègues


❓ Mini-QCM final – Kit de survie juridique
Q1. Le PLAFA peut être décidé :
a) Par tout médecin en garde
b) Par le chef de clinique / médecin chef
c) Par la famille
d) Par la police
Q2. Critère central du PLAFA :
a) Un refus de soins
b) Une plainte de la famille
c) Danger pour soi ou autrui sans alternative
d) Agitation passagère
Q3. En matière de consentement, il faut toujours :
a) Un écrit signé
b) Vérifier compréhension et liberté de décision
c) Suivre l’avis de la famille
d) Laisser décider l’infirmière
Q4. En urgence vitale :
a) Toujours attendre le consentement écrit
b) Agir selon la présomption de consentement
c) Demander à la famille
d) Appeler le juge de paix
Q5. Les directives anticipées :
a) Ont la même valeur qu’une décision actuelle
b) Peuvent être ignorées si la famille n’est pas d’accord
c) Expirent après 5 ans
d) Ne concernent que les soins palliatifs


Q6. Les données de santé sont :
a) Données ordinaires
b) Données sensibles
c) Données publiques
d) Accessibles à la famille
Q7. En cas de doute sur la communication de données :
a) Donner quelques infos minimales
b) Ne rien dire et demander conseil
c) Suivre la demande de la famille
d) Laisser l’infirmière répondre
Q8. Le secret médical :
a) Disparaît au décès du patient
b) Persiste même après la mort
c) Ne s’applique qu’aux médecins
d) Peut toujours être levé par la famille
Q9. La responsabilité civile vise :
a) À punir le médecin
b) À indemniser le patient
c) À sanctionner pénalement
d) À radier du registre
Q10. Le meilleur moyen de se protéger juridiquement est :
a) Avoir un avocat en poche
b) Documenter les décisions et infos données
c) Ne rien écrire pour éviter des preuves
d) Falsifier le dossier si erreur


✅ Corrigés – Mini-QCM
“Vérifiez vos réflexes – mais jouez le jeu avant de regarder les réponses”

	Module
	Question
	Bonne réponse
	Explication rapide

	PLAFA
	Q1
	b) Chef de clinique / médecin chef
	L’assistant évalue mais ne signe pas seul un PLAFA.

	
	Q2
	c) Danger pour soi ou autrui sans alternative
	C’est le critère central de l’art. 426 CC.

	Consentement
	Q1
	b) Pour tout acte médical non urgent
	Le consentement est requis hors urgence vitale.

	
	Q2
	b) Il est inexistant
	Non documenté = pas prouvé → donc nul.

	
	Q3
	b) Le refus doit être respecté
	Le refus éclairé est un droit fondamental.

	
	Q4
	b) Présomption de consentement
	En urgence vitale, sauf directives anticipées.

	Directives anticipées
	Q1
	b) Contraignantes
	Elles s’imposent au médecin.

	
	Q2
	a) On suit l’avis de la famille
	Hiérarchie légale si pas de directives.

	
	Q3
	b) Les directives priment
	Elles ont toujours priorité sur la famille.

	
	Q4
	a) Chercher, vérifier, respecter
	Réflexe central.

	Protection des données
	Q1
	b) Données sensibles
	Santé = données sensibles protégées par la LPD.

	
	Q2
	b) Seulement si patient consent
	Famille ≠ autorisation implicite.

	
	Q3
	b) Ne rien dire et demander conseil
	Mieux vaut silence que violation.

	
	Q4
	b) Infraction pénale
	Violation du secret médical = crime.

	Secret médical
	Q1
	b) Consentement du patient
	Sans accord → interdit.

	
	Q2
	b) Tous les professionnels de santé
	Inclut aussi l’administratif.

	
	Q3
	b) Informer les autorités compétentes
	Si danger imminent, informer → proportionnalité.

	
	Q4
	b) Persiste après la mort
	Secret = absolu, même post-mortem.

	Responsabilité civile & pénale
	Q1
	b) Réparer le dommage
	RC = indemniser, pas punir.

	
	Q2
	b) Faute grave causant un dommage
	Pénale = sanctionner un manquement grave.

	
	Q3
	b) Clair et direct
	Causalité = lien direct prouvé.

	
	Q4
	b) Documenter correctement
	La doc protège, la falsification détruit.


✅ Corrigé QCM final

	Q1 : b
	Q2 : c

	Q3 : b
	Q4 : b

	Q5 : a
	Q6 : b

	Q7 : b
	Q8 : b

	Q9 : b
	Q10 : b



Conclusion

La médecine s’apprend à l’hôpital.
Le droit, lui, s’apprend en le pratiquant avec les bons réflexes.
Ce kit est là pour vous donner les bases.
Le reste, c’est de l’expérience.


👉 Si vous le souhaitez, d’autres cas pratiques sont disponibles sur JurisMedX.
🔗 www.jurismedx.ch
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